
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
19.12.2023 

Daniel CONUS,  

Lanceur d’alerte 

 
 

OBÉIR À SON CHEF HIÉRARCHIQUE 

ENN 

DE LA POLICE DU COMMERCE L’A APPRIS À SES DÉPENS ET IL A ÉTÉ CONDAMNÉ POUR 

AVOIR OBÉI À DES ORDRE ILLICITES VENANT DU CONSEILLER D’ÉTAT … ! 

 

CONSTATONS QUE NOS ÉLUS NE SONT PLUS LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE ET 

QU’ILS AGISSENT SOUS LE SCEAU DU SECRET, AU SEIN DE LA FRANC-MAÇONNERIE ET 

DE SES CLUBS DE SERVICES, À DES FINS D’INTÉRÊTS PERSONNELS…  

 

COOPÉRER À L’OMERTA SUR LES CRIMES DE LA « MAFIA D’ÉTAT » AU PRÉJUDICE DES 

VICTIMES ET DES CITOYENS EN GÉNÉRAL, EN EMPÊCHANT LES LANCEUR D’ALERTES 

DE FAIRE LEUR TRAVAIL, CONDUIRA TÔT OU TARD LES EMPLOYÉS CONCERNÉS, 
DEVANT LA JUSTICE PÉNALE. DES CENTAINES DE MILLIARDS ONT ÉCHAPPÉ AUX 

CAISSES DE L’ÉTAT DANS LE CADRE DES ROYALTIES DE L’AFFAIRE DE GENÈVE ! 

UN EMPLOYÉ DOIT DÉSOBÉIR SI CE QUE LUI DEMANDE 

https://swisscorruption.info/royalties2   /     https://swisscorruption.info/moneyplane 

 

 

PEUT CONDUIRE DEVANT LA JUSTICE 

SON SUPÉRIEUR EST ILLICITE ! 

LE PERSONNEL DE L’ÉTAT QUI,  DE SA PROPRE INITIATIVE OU SUR ORDRE D’UN 

SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE, CONTRIBUE À LA VIOLATION DE L’OBLIGATION DE 

DÉNONCER AU SENS DE L’ART. 302 CPP, S’EXPOSE À DES CONSÉQUENCES PÉNALES.  

https://swisscorruption.info/mafia 

 

LE MOMENT VENU ET IL EST PROCHE, TOUS LES RESPONSABLES, AUTEURS DES 

CRIMES, COMPLICES ACTIFS OU PASSIFS – À L’INSTAR DE CEUX QUI AVAIENT 

L’OBLIGATION DE DÉNONCER ET NE L’ONT PAS FAIT, OU DES FONCTIONNAIRES QUI 

AURONT AGI DANS LE BUT D’ENTRAVER L’ACTION PÉNALE (ART 305 CP) EN 

EMPÊCHANT LES DÉNONCIATIONS – SERONT POURSUIVIS EN RESPONSABILITÉ CIVILE 

PERSONNELLEMENT ET INDIVIDUELLEMENT, SOLIDAIREMENT ENTRE EUX ET 

SUBSIDIAIREMENT SOLIDAIREMENT AVEC L’ÉTAT  

DÉNONCER LA PARTICIPATION DES POLITICIENS (SYNDICS ET CONSEILLERS 

COMMUNAUX, PRÉFETS, CONSEILLERS D’ÉTAT, PROCUREURS ET JUGES) AU SEIN 

D’UNE « MAFIA D’ÉTAT                                                                          POUR LEUR COMPLICITÉ , 
EST UN DEVOIR CITOYEN.  LA RESPONSABILITÉ GLOBALE DE L’ESCROQUERIE DES 

ROYALTIES EST ESTIMÉE À PLUS DE CHF 76'609 MILLIARDS AU 31.12.2023… 

https://swisscorruption.info/implications   /     https://swisscorruption.info/fribourg-corruption 

 

 

https://swisscorruption.info/gasser   /     https://swisscorruption.info/mpc  

 

 

https://swisscorruption.info/swissleaks   /     https://swisscorruption.info/credit-suisse 

 

 

https://swisscorruption.info/responsabilites  

 

 

LE PROCÈS PIERRE MAUDET À GENÈVE L’A RÉVÉLÉ : L’EX-CHEF 
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